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Abstract
Purpose: To evaluate the effects of fiscal decentralization on economic growth in Senegal 
from 2011 to 2021.
Design/methodology/approach: The fiscal decentralisation indices of revenues and 
expenditures were calculated. They are alternately the exogenous variables of the two 
estimated models. Estimates are made using an ARDL (Autoregressive Distributed Lag) 
model to capture the long-run and short-run dynamics of the effects of decentralisation 
on the growth rate.
Findings: The results of the study show a significant negative impact of fiscal decentrali-
sation on economic growth in the long term. However, the relationship is not significant 
in the short term.
Originality/value: These results can be explained by the tax revenue mobilisation process 
at territorial level, which may depend on the tax decentralisation system adopted. In fact, 
they enable us to understand the importance of territorial taxation in the development of 
communes and, consequently, in the economic growth of a country.
Keywords: fiscal decentralisation, economic growth, ARDL.
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Résumé
Objectif : Évaluer les effets de la décentralisation fiscale sur la croissance économique au 
Sénégal de 2011 à 2021.
Conception/méthodologie/approche : Les indices de décentralisation fiscale des recettes 
et des dépenses ont été calculés. Ils sont alternativement les variables exogènes des deux 
modèles. Les estimations sont effectuées à travers un modèle ARDL (Autoregressive Dis-
tributed Lag) pour capter la dynamique de long terme et de court terme des effets de la 
décentralisation sur le taux de croissance.
Résultats : Les résultats de l ’ étude montrent un impact négatif et significatif de la décen-
tralisation fiscale sur la croissance économique sur le long terme. Par contre, la relation est 
non significative sur le court terme.
Originalité/valeur : Ces résultats s ’ expliquent par le processus de mobilisation des recettes 
fiscales, au niveau territorial, qui pourrait dépendre du système de décentralisation fiscale 
adopté. Ils permettent, en effet, d ’ appréhender l ’ importance de la fiscalité territoriale dans 
le développement des communes et par conséquent sur la croissance économique du pays.
Mots-clés : décentralisation fiscale, croissance économique, ARDL.
JEL classification : C22, H71, H72, O47.

Introduction

Au cours des deux dernières décennies, les efforts de décentralisation se sont 
multipliés dans les pays en remettant en question le monopole des gouvernements 
centraux en matière de prise de décisions (Ebel & Yilmaz, 2002). Le gouverne-
ment central devra ainsi partager des domaines de compétence (dépenses) et de 
recettes (revenus) avec les collectivités territoriales. La décentralisation a été définie 
comme le processus par lequel un gouvernement central cède formellement des 
pouvoirs aux acteurs et aux institutions à des niveaux inférieurs dans une hiérarchie 
politico-administrative et territoriale (Udoh, 2015). Elle renvoie également à un 
dispositif politico-administratif dans lequel les pouvoirs de planifier, de décider et 
de gérer les fonctions sont transférés du gouvernement central à des organisations, 
agences ou unités gouvernementales subordonnées, que ce soit géographiquement 
ou structurellement (Anyanwu, 1999). La décentralisation a des dimensions poli-
tiques, administratives et fiscales. Cette étude s ’ intéresse à la dimension fiscale. 
La décentralisation fiscale fait référence à une série de politiques conçues pour 
accroître l ’ autonomie financière des gouvernements infranationaux (Falleti, 2004). 
Ils doivent alors disposer de revenus suffisants transférés du gouvernement central 
pour pouvoir prendre des décisions en matière de dépenses (Seddon & Litwack, 
1999). La diversité de l ’ intérêt porté à la décentralisation reflète les différences 
institutionnelles entre les pays.
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L ’ intérêt accru pour la décentralisation fiscale est fondé sur les éléments suivants 
en ce sens que: 1) la décentralisation fiscale peut entraîner une augmentation de 
l ’ efficacité dans la fourniture de biens publics en favorisant les préférences locales, 
les innovations infranationales, les réductions de coûts et à une productivité amé-
liorant la concurrence intergouvernementale, même si elle peut conduire à une 
répartition inégale des ressources (Bodman & Ford, 2006) ; 2) la décentralisation 
fiscale, soigneusement conçue, doit non seulement renforcer l ’ autonomie locale 
là où les gouvernements infranationaux sont autorisés à agir de manière indépen-
dante dans leur domaine de compétence, mais promouvoir également la respon-
sabilité dans le secteur public, l ’ efficacité économique et la transparence (Ebel & 
Yilmaz, 2002) ; 3) les gouvernements infranationaux, en raison de leur plus grande 
proximité avec les administrés, possèdent une connaissance des préférences et des 
conditions de coûts qui ne sont pas à la portée du gouvernement central bien qu ’ il 
existe des différences entre les régions (Esteban et al., 2008).

En principe, toute responsabilité dévolue localement devrait être accompagnée 
de ressources adéquates y afférentes. Les pouvoirs de décisions relatives à la mobi-
lisation des ressources, au niveau territorial, sont transférés vers les administrations 
communales et départementales ou des villes pour l ’ exécution des responsabilités 
accordées par le gouvernement central. Ainsi, une politique de décentralisation 
fiscale cherche à promouvoir l ’ efficacité dans la provision des services, au niveau 
territorial, la croissance économique, le développement des ressources humaines, 
l ’ entreprenariat et le dynamisme territorial. Toutefois, les effets macroéconomiques 
de la décentralisation fiscale sont ambigus et les résultats empiriques diffèrent, que 
ce soit dans les études inter-pays ou d ’ un seul pays (Miri, 2017). L ’ ambiguïté des 
effets macroéconomiques de la décentralisation fiscale est donnée par des relations 
soient positives, soient négatives, soit aucune d ’ entre les deux variables. En effet, 
Miri et al. (2017), en utilisant une approche de co-intégration en données de panel, 
montrent que la décentralisation fiscale peut améliorer une croissance économique 
significativement à long terme (particulièrement pour la décentralisation mesurée 
par les recettes). Cependant, à court terme, cela conduit à une baisse de la crois-
sance économique.

Par contre, Rodríguez-Pose et al. (2009), en examinant à l ’ aide d ’ une approche 
de données de panel avec effets dynamiques, la relation entre le niveau de décen-
tralisation fiscale et les taux de croissance économique dans 16 pays d ’ Europe 
centrale et orientale sur la période 1990–2004, ont montré que les recettes fiscales 
sont significativement et négativement corrélées à la croissance économique sur 
le court terme. Cette relation devient non significative et le coefficient passe pro-
gressivement de négatif à positif, aboutissant à une relation positive et légèrement 
significative à partir de la 6ème année.

Ces relations sont d ’ autant plus complexes dans un pays émergent ou en voie 
de développement comme celui du Sénégal. Déjà, en 1972, le Sénégal disposait 
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d ’ une politique d ’ aménagement du territoire et mettait en œuvre le premier schéma 
d ’ aménagement du territoire. En 1996, le processus de décentralisation a modifié 
fondamentalement les relations entre l ’ État et les collectivités locales, en renforçant 
l ’ autonomie de gestion de ces dernières. En 2013, l ’ Acte III de la décentralisation, 
institué, marque une réforme majeure de l ’ action territoriale de l ’ État afin de mieux 
consolider la logique de développement des terroirs. Cette initiative cherchait 
à mieux positionner le Sénégal pour confronter les avis des acteurs, mais également 
donner des réponses aux questions relatives à la décentralisation, notamment fiscale.

La présente étude se propose de vérifier si la décentralisation fiscale aboutit 
à l ’ amélioration du taux de croissance du PIB au Sénégal. Elle s ’ articule autour de 
cinq parties : la première est consacrée au développement théorique et empirique 
sur les effets attendus de la décentralisation fiscale, la deuxième aborde la décen-
tralisation fiscale au Sénégal, la troisième traite de la méthodologie de recherche 
et enfin sont présentés dans la quatrième et la cinquième parties l ’ analyse des 
résultats et les discussions.

1. La décentralisation fiscale : revue de la littérature et mesures

1.1. Revue théorique

La littérature sur le processus de décentralisation fiscale fait apparaître deux caté-
gories de réformes. La première considère que la décentralisation fiscale concerne 
seulement la décentralisation des responsabilités en matière de dépenses et les res-
ponsabilités en matière de revenus sont toujours centralisées ; d ’ où les transferts de 
l ’ Etat vers les entités décentralisées pour résoudre les problèmes des déséquilibres 
verticaux et horizontaux. Pour la deuxième catégorie, la décentralisation fiscale 
concerne aussi bien les dépenses que les revenus. Dans ce cas, le rôle des transferts 
n ’ est pas primordial puisque les entités décentralisées disposent de leurs propres 
ressources (Jha, 2012).

Néanmoins, la théorie de Tiebout (1956) du « vote par les pieds » constitue la 
toile de fond de l ’ ensemble de la théorie du fédéralisme budgétaire. Les individus 
cherchent à se déplacer vers les localités où la fourniture des biens et services publics 
rencontre leurs préférences à travers un mouvement qualifié de concurrence hori-
zontale. Quant à l ’ étude de Bardhan (1996), elle aboutit à une concurrence verticale 
entre les différents niveaux de « juridiction locale » pour attirer la population. 
Dans un cas comme dans l ’ autre, le principe de concurrence ou de compétition, 
avec la mobilité de la population entre différentes zones décentralisées, permet de 
maximiser les recettes fiscales nettes des dépenses publiques au profit des ménages 
résidents (Brennan & Buchanan, 1980).

Toutefois, tout programme de dépenses décentralisées pourrait également 
être mis en œuvre par un Gouvernement centralisé, de sorte que l ’ argument de 
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l ’ efficacité nécessite quelques hypothèses supplémentaires (Nkoa & Younda, 2022). 
En effet, les systèmes d ’ affectation traitent de la répartition des responsabilités, 
des fonctions, des pouvoirs et de l ’ autorité des Gouvernements selon différents 
niveaux. Cela s ’ accompagne d ’ un défi majeur, à savoir, comment répartir les res-
ponsabilités et les ressources financières de manière à favoriser le développement 
socioéconomique des territoires (Adesopo, 2015).

En effet, la décentralisation des dépenses indique la capacité des autorités locales 
à bien choisir les modes de dépenses publiques. Les contribuables ne pourraient être 
satisfaits que par l ’ amélioration essentielle des infrastructures, de l ’ éducation, de la 
santé, de la sécurité sociale, etc. Ces dépenses publiques sont traditionnellement divi-
sées en deux catégories inégales : productifs et non productifs (Pasichnyi et al., 2019).

Le degré de décentralisation varie d ’ un pays à l ’ autre selon la nature des respon-
sabilités (santé, protection sociale, éducation, etc.). En général, les pays à revenu 
élevé ont tendance à avoir une part locale plus importante dans les dépenses pu-
bliques totales que les pays à faible revenu. A titre d ’ exemple, le Danemark (32,8% 
et 61,4%) et le Canada (34,6% et 64,1%) se distinguent respectivement par leurs 
dépenses locales particulièrement élevées en pourcentage du PIB et des dépenses 
publiques totales. Les collectivités locales, où des responsabilités sont limitées en 
matière de dépenses (moins de 8% du PIB et 20% des dépenses publiques), sont 
principalement celles qui se trouvent en Afrique mais aussi en Amérique latine 
(OECD/UCLG, 2022).

La décentralisation des recettes représente l ’ autre versant de la décentralisation 
fiscale. Par contre, les dépenses sont nettement plus décentralisées que les recettes, 
une partie considérable des dépenses infranationales étant couverte par des subven-
tions intergouvernementales. Ce qui a entraîné un déséquilibre budgétaire vertical 
plus important (Blöchliger, 2013). Shah (2006) note que des niveaux cohérents et 
similaires de décentralisation des dépenses et des recettes pourraient améliorer la 
responsabilité des gouvernements infranationaux. Hanif et Gago-de Santos (2017) 
soulignent que l ’ augmentation de la responsabilité budgétaire en approfondissant 
le processus de décentralisation des recettes pourrait assurer une plus grande 
efficacité dans les dépenses, mais lorsqu ’ il existe un déséquilibre entre les deux 
parties du processus, les gouvernements infranationaux ont tendance à être plus 
irresponsables sur le plan budgétaire (Hanif et al., 2020).

La décentralisation de l ’ autorité fiscale vers les niveaux inférieurs de gouverne-
ment peut facilement entraîner une « course vers le haut » basée sur les dépenses, 
car les bureaucrates intéressés, qui sont responsables des décisions en matière de 
dépenses, sont incités à surpasser leurs concurrents avec une offre excédentaire de 
biens publics et d ’ élargir l ’ assiette fiscale. Cependant, Oates (1985) a soutenu que 
cette augmentation de la diversité de la fourniture de biens publics qui entraîne 
réellement une augmentation des niveaux de dépenses globales reste une question 
ouverte.
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1.2. Revue empirique

Il existe une abondante littérature sur la question de la décentralisation fiscale et de 
la croissance économique au niveau infranational mais aucune étude n ’ est encore 
disponible au niveau du Sénégal. Ces études fournissent des conclusions diverses et 
ambiguës. La majeure partie de la littérature sur ce sujet n ’ est pas concluante quant 
à la significativité statistique et au signe de l ’ effet de la décentralisation fiscale sur la 
croissance économique. Certaines études ont montré qu ’ il existe une association 
positive entre la décentralisation fiscale et la croissance économique.

Pasichnyi et al. (2019) proposent d ’ évaluer l ’ impact de la décentralisation fis-
cale sur la croissance économique pour 27 économies avancées et émergentes en 
Europe de 1992 à 2017 à l ’ aide de données de panel. Ils constatent que la décen-
tralisation des recettes était associée à des taux de croissance plus faibles, tandis 
que la décentralisation des dépenses pouvait légèrement encourager la croissance 
économique. En outre, l ’ indicateur global de décentralisation nuit à la croissance, 
mais ce résultat n ’ a pas été robuste.

Les principaux résultats de Blöchliger (2013) montrent que dans l ’ ensemble des 
pays, la décentralisation fiscale des collectivités territoriales, mesurée à partir de la 
part des recettes ou des dépenses, est positivement associée à l ’ activité économique. 
Le doublement des parts d ’ impôt ou de dépenses des administrations infranatio-
nales (par exemple, l ’ augmentation du ratio des recettes fiscales des administrations 
infranationales sur celles des administrations centrales de 6% à 12%) est associée 
à une augmentation du PIB par habitant d ’ environ 3%). Cette corrélation entre la 
décentralisation et le PIB est plus faible dans les pays plus décentralisés, reflétant 
probablement que de larges pouvoirs fiscaux infranationaux pourraient également 
avoir des effets économiques néfastes et que certains domaines politiques ne se 
prêtent pas à la décentralisation. Cependant, la relation estimée ne devient jamais 
négative et n ’ a pas la forme d ’ une bosse, c ’ est à dire que « plus de décentralisation 
a toujours tendance à être meilleure ».

Farida et al. (2021) évaluent les relations entre la décentralisation fiscale et la 
croissance économique dans l ’ Est de l ’ Indonésie à l ’ aide de données de panel sur la 
période 2016–2019 de treize (13) provinces en utilisant des équations simultanées 
estimées à l ’ aide des triples moindres carrés. Ils concluent que la décentralisation 
fiscale n ’ a pas pleinement soutenu la croissance économique. En effet, le mandat 
de gestion du budget n ’ a pas été utilisé de manière optimale par les gouvernements 
locaux, ce qui découle d ’ une mauvaise allocation des dépenses productives et sa 
proportion décroissante au cours de la période de recherche.

Hasanov et al. (2016) étudie les effets de la décentralisation fiscale sur le dévelop-
pement du secteur non pétrolier pour l ’ Azerbaïdjan de 2002 à 2013. Les résultats 
obtenus à partir de l ’ approche ARDL montrent que la part des dépenses et des 
recettes locales par rapport au total, mesurant la décentralisation budgétaire, a un 
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impact négatif sur le PIB non pétrolier. Ces résultats de recherche donneraient 
aux décideurs un bon aperçu de la mise en œuvre des réformes économiques 
pour développer les aspects institutionnels de la décentralisation et ainsi la rendre 
favorable à la croissance économique non pétrolière.

La plupart des analyses empiriques explorent la relation entre la décentralisation 
fiscale et la croissance économique dans un vide institutionnel. Ainsi, Filippetti 
et Sacchi (2016) étudient le lien entre la décentralisation fiscale et la croissance 
économique dans différents cadres institutionnels de 21 pays de l ’ OCDE dans les 
années 1970–2010. Ils constatent que les effets pro-croissance de la décentralisation 
fiscale dépendent essentiellement de l ’ autorité des gouvernements infranationaux : 
la décentralisation fiscale conduit à des taux de croissance économique plus élevés 
(plus faibles) lorsqu ’ elle est associée à une décentralisation administrative et poli-
tique élevée (faible). La décentralisation fiscale est plus propice à la croissance si 
les impôts infranationaux proviennent principalement de recettes autonomes telles 
que les impôts fonciers. Dans l ’ ensemble, cela fournit des preuves des complémen-
tarités institutionnelles à l ’ œuvre entre les dimensions de la décentralisation ; ce 
qui conduit à des informations pertinentes sur les implications politiques.

Ogawa et Yakita (2008) analysent la décentralisation fiscale et les transferts de 
péréquation dans un modèle de croissance endogène à deux régions avec deux 
niveaux de gouvernement et des objectifs différents ; les gouvernements locaux 
maximisent l ’ utilité des habitants de la région ; et le Gouvernement central effec-
tue les transferts de péréquation pour combler les écarts de capacité fiscale entre 
les régions et fait attention au taux de croissance économique. Le premier résultat 
démontre que le taux d ’ imposition préféré choisi par le gouvernement local est 
positivement affecté par l ’ ampleur de la décentralisation fiscale. Le deuxième résul-
tat montre que les politiques de péréquation budgétaire du Gouvernement central 
n ’ ont aucune influence sur la vitesse de convergence de la croissance interrégionale.

Davoodi et Zou (1998) examinent, à partir d ’ échantillon de pays en développe-
ment et pays développés, le signe et la significativité du coefficient de la variable de 
décentralisation fiscale en ajoutant séquentiellement les variables de contrôle dans 
les trois groupes de pays. Ils démontrent qu ’ il existe une relation négative entre la 
décentralisation fiscale et la croissance économique pour des intervalles de cinq 
et dix ans dans les pays en développement.

Gemmell et al. (2009) examinent, en utilisant des données de panel dynamiques 
à effet de court terme différent dans chaque pays et en tenant compte de l ’ existence 
d ’ endogénéité avec 23 pays de l ’ OCDE sur la période 1972–2005, le lien entre la 
décentralisation fiscale et la croissance économique. Les résultats montrent que la 
décentralisation des dépenses publiques diminue la croissance économique tandis 
que celle des revenus l ’ augmente. Par conséquent, l ’ implication en termes de poli-
tique économique serait de réduire les transferts des gouvernements centraux aux 
gouvernements infranationaux tout en augmentant leur coresponsabilité dans la 
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collecte des impôts. Ce résultat étaye fortement l ’ hypothèse d ’ Oates (1972) selon 
laquelle les gains d ’ efficacité maximum de décentralisation fiscale nécessitent une 
adéquation étroite entre la décentralisation des dépenses et celle des recettes. En 
conclusion, c ’ est plutôt la convergence entre la décentralisation des dépenses et des 
recettes qui est favorable à la croissance. Cette conclusion ne change pas lorsque 
différentes mesures de la décentralisation fiscale sont utilisées ou lorsque la forte cor-
rélation entre les dépenses et les recettes des collectivités locales est prise en compte.

Faridi (2011) montre, à travers la méthode autorégressive pour une estimation 
des moindres carrés ordinaires dans les années 1972–2009, que les deux variables de 
décentralisation fiscale que sont le pouvoir de dépenser et l ’ autonomie des recettes 
ont un impact positif et significatif sur la croissance économique. L ’ étude conclut 
que le gouvernement fédéral devrait déléguer le pouvoir fiscal aux gouvernements 
provinciaux et locaux sur la base des résultats empiriques. Elle suggère que les 
gouvernements provinciaux et locaux devraient se voir accorder plus d ’ autonomie 
et d ’ autorité en matière fiscale. Sans doute l ’ autonomie fiscale générerait plus de 
ressources, renforcerait la confiance et également responsabiliserait l ’ unité fédé-
ratrice pour augmenter la croissance et le bien-être.

1.3. Mesures de la décentralisation fiscale

Plusieurs indicateurs permettent d ’ appréhender la question de la décentralisation 
fiscale qui peut être mesurée par les recettes et les dépenses. La mesure quantitative 
de la décentralisation fiscale doit être construite pour étudier sa contribution poten-
tielle à la croissance économique. Elle dépend de son degré ou du niveau d ’ autorité 
du gouvernement de niveau infranational. En effet, l ’ indicateur de recettes cor-
respond à la mesure la plus approximative de l ’ attribution des pouvoirs lorsque le 
gouvernement qui perçoit les recettes, a ses propres recettes (l ’ impôt à percevoir 
et le type de dépenses à effectuer). Il est défini comme le ratio des recettes des 
collectivités locales sur les recettes combinées du Gouvernement central et des 
collectivités locales (Akai & Sakata, 2002).

En revanche, l ’ indicateur des dépenses correspond à la mesure la plus approxi-
mative de l ’ attribution de l ’ autorité lorsqu ’ une administration locale a une autorité 
associée à ses dépenses en considérant implicitement que toutes les subventions 
intergouvernementales sont sans contrepartie ou forfaitaires. Il est défini comme 
le rapport entre les dépenses des administrations locales et les dépenses combinées 
des niveaux central et local. Pour le calculer, les dépenses publiques, y compris les 
subventions, des niveaux de gouvernements sont utilisés (Akai & Sakata, 2002).

Dans l ’ étude menée par Coquart (2013) sur un panel de vingt-quatre pays du 
continent africain dans les années 2000, la décentralisation fiscale est mesurée par 
le ratio dépenses des collectivités territoriales rapportées aux dépenses publiques 
nationales. Pour examiner les différents modèles de décentralisation fiscale dans 68 
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pays en 1996, Schneider (2003) montre qu ’ il y a plusieurs avantages à se concen-
trer sur les recettes et les dépenses. En effet, elles offrent les meilleures mesures 
disponibles sans étude détaillée de chaque pays et les principaux aspects de la 
décentralisation fiscale. Dans le même sillage, Hasanov et al. (2016) ont élaboré 
deux indices de décentralisation fiscale afin de tester l ’ impact de la décentralisation 
fiscale sur le développement du secteur non pétrolier dans le cas de l ’ Azerbaïdjan de 
2002 à 2013. Le premier et le deuxième indice utilisés sont mesurés respectivement 
par le ratio recettes et dépenses des collectivités locales par rapport aux recettes et 
dépenses totales du Gouvernement central.

Ces deux indicateurs sont considérés comme deux cas extrêmes relatifs à la 
répartition de l ’ Autorité. Par la suite, on considère un indicateur qui combine ces 
deux. Il représente une mesure de décentralisation qui intègre à la fois les parts des 
recettes et des dépenses. Ainsi, l ’ indicateur normalisé est défini comme la moyenne 
des indicateurs de dépenses et de recettes (Akai & Sakata, 2002). Par ailleurs, Gu 
(2012) a développé un indicateur composite qui prend en compte l ’ importance 
relative de la décentralisation des recettes et des dépenses et l ’ évaluation distincte 
du déséquilibre fiscale vertical dans un contexte de manière implicite ou explicite. 
Miri et al. (2017) ont cherché à mesurer la décentralisation fiscale par les recettes 
et les dépenses mais aussi par un indice composite entre les deux pour le cas du 
Maroc. Akai et Sakata (2002) considèrent un indicateur qui mesure l ’ autonomie 
(degré d ’ indépendance fiscale) d ’ une administration locale dans un État. L ’ indica-
teur d ’ autonomie est défini comme la part des recettes propres de l ’ administration 
locale dans ses recettes totales. Cet indicateur équivaut à la part des subventions 
(la part des revenus de subventions dans les recettes totales) soustraite de l ’ unité.

Dans le même sens, Yushkov (2015), en examinant la relation entre la décentra-
lisation fiscale et la croissance économique à partir d ’ une évaluation empirique sur 
78 régions russes pour la période 2005–2012, a utilisé 4 indicateurs pour estimer 
le degré de décentralisation fiscale. Il s ’ agit de la décentralisation intrarégionale 
des recettes, qui est la part des recettes municipales autogénérées (sans transferts) 
dans les recettes totales du budget régional consolidé ; la décentralisation des 
dépenses intrarégionales, qui représente la part des dépenses municipales conso-
lidées (à l ’ exclusion des transferts intergouvernementaux « en retard » vers les 
niveaux supérieurs) dans les dépenses totales du budget régional consolidé ; la 
dépendance d ’ une région à l ’ égard des transferts intergouvernementaux du bud-
get fédéral (IGT), qui correspond à la part des transferts intergouvernementaux 
(subventions inconditionnelles, subventions) dans les recettes totales du budget 
régional consolidé; et l ’ indicateur d ’ autonomie municipale (UA), qui est la part 
des revenus autogénérés de toutes les municipalités dans les recettes municipales 
consolidées de la région concernée.

Dans le même sens, l ’ étude empirique en données de panel, menée par Kyriacou 
et al. (2016) sur un échantillon de 24 pays de l ’ OCDE durant la période 1984-2016, 
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a examiné comment la qualité du gouvernement infranational pourrait influencer 
la relation entre la décentralisation fiscale et les disparités régionales. La décen-
tralisation fiscale est mesurée par le rapport des recettes locales sur les recettes 
consolidées des administrations publiques générales, après déduction des recettes 
publiques et locales, des subventions d ’ autres administrations et sur la base des 
comptes des administrations publiques générales de l ’ OCDE.

2. La décentralisation fiscale au Sénégal

Depuis les indépendances, le Sénégal a connu des avancées majeures en matière 
de politique de décentralisation. En effet, la décentralisation, au Sénégal, a fait 
l ’ objet de progrès significatifs grâce à de multiples réformes pour construire un 
système administratif fort. Dans le même ordre d ’ idées, comme pour la politique de 
décentralisation, le cadre juridique fiscale a fortement évolué au cours des années. 
Le régime fiscal du Sénégal est imbriqué à travers la fiscalité du Gouvernement 
central et celle des collectivités territoriales. Ce régime fiscal des collectivités terri-
toriales comprenait les recettes de fonctionnement et d ’ investissement des villes/
départements et des communes/communes d ’ arrondissement.

La loi n°96-07 du 22 mars 1996 a transféré neuf (9) domaines de compétences3 du 
niveau central vers les collectivités territoriales. En contrepartie, elles reçoivent de 
l ’ Etat le Fonds de Dotation de la Décentralisation (FDD) et le Fonds d ’ Equipement 
des Collectivités Territoriales (FECT) qui sont alimentés par des prélèvements 
respectifs de 3,5% et 2% sur la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de la dernière année 
connue, la taxe annuelle sur les véhicules ou engins à moteur, la taxe sur la plus-
value immobilière et le budget consolidé d ’ investissement (BCI) du sous-secteur 
de la santé et de l ’ éducation.

Le nouveau dispositif du Code général des Collectivités territoriales (CGCT) de 
2013 prévoit pour les collectivités territoriales une panoplie de ressources diverses. 
Toutefois, elles ne disposent pas des mêmes types de recettes et d ’ un potentiel 
financier et fiscal égal et identique pour assurer la couverture de leurs dépenses 
notamment celles conférées déjà par la réforme de 1996 en ses articles 16 à 53 
à travers les transferts des domaines de compétences. Le potentiel des communes 
et communes d ’ arrondissement en termes de recettes (articles 195, 195 bis, 196, 
197 et 198 du CGCT) n ’ est pas comparable à celui des départements (194, 196, 
197 et 198 du CGCT) et villes (articles 185, 185 bis, 196, 197 et 198 du CGCT) 
bénéficiant essentiellement de dotations étatiques.

 3 Il s ’ agit des Domaines, de l ’ Environnement et Gestion des Ressources naturelles, de la santé, 
Population et Action sociale, de la Jeunesse, Sports et Loisirs, de la Culture, de l ’ Education, de la 
Planification, de l ’ Aménagement du territoire, de l ’ Urbanisme et Habitat.
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L ’ exécution de ces responsabilités de collectes de recettes et de dépenses des 
collectivités territoriales du Sénégal montrent deux phases dans son évolution 
(figure 1). Une première phase avec une tendance baissière et une deuxième ascen-
dante. Cette première phase s ’ arrête en 2015, début de mise en œuvre du PSE et 
deuxième année de l ’ acte III de la décentralisation où les recettes et les dépenses 
étaient respectivement de 96,172 et 76,261 milliards de FCFA. En effet, la situation 
de la gestion des finances des collectivités territoriales dans le contexte de l ’ avène-
ment de l ’ Acte III de la décentralisation révèle qu ’ entre 2015 et 2016, le transfert 
de ressources budgétaires vers les collectivités locales a connu une augmenta-
tion significative de 5,6 milliards FCFA, passant de 42,9 milliards à 48,5 milliards 
FCFA, soit 13,1% en valeur relative. Cette hausse est due aux fonds de dotation 
qui connaissaient une hausse de 10,15%. Cette même progression est notée sur 
le fonds d ’ équipement des collectivités locales avec 28,66% de plus, entre autres 
(Document, 2018–2020).

Cette tendance s ’ accélère entre 2018–2021 pour atteindre 262,240 et 200,190 
milliards de FCFA en 2021 respectivement pour les recettes et les dépenses. Elle 
traduit notamment la volonté de l ’État de poursuivre sa politique de renforcement 
de moyens financiers par l ’ augmentation annuelle de transferts dans le cadre du 
Programme d ’ Appui aux Communes et aux Agglomérations du Sénégal (PACA-
SEN), d ’ affectation de la Contribution économique locale (CEL) qui a relevé, de 
manière substantielle, les recettes d ’ investissements des collectivités territoriales.
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Figure 1. Évolution des recettes et dépenses des collectivités territoriales de 2011 
à 2021 (en milliards de FCFA)

Source : (Document, 2015–2022).
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3. Données et méthodologie

3.1. Données

L ’ analyse du lien entre la décentralisation respectivement fiscale des recettes 
(Indice de décentralisation fiscale des recettes : IDFR) et des dépenses (Indice 
de décentralisation fiscale des dépenses : IDFD) sur la croissance économique 
(tcpib) requiert l ’ utilisation de données longitudinales. Le taux d ’ inflation (txinfl) 
et l ’ indice du capital humain (hc) sont utilisés comme variables de contrôle. Ces 
données couvrent la période 2011–2021 et sont tirées de différentes sources. Les 
données des recettes fiscales et celles des dépenses des collectivités territoriales sont 
tirées des Document de Programmation budgétaire et économique pluriannuelle 
(DPBEP), celles relatives aux dépenses et recettes publiques nationales du Tableau 
des opérations financières et économiques (TOFE) et le taux d ’ inflation de la 
Banque centrale des États de l ’ Afrique de l ’ Ouest (BCEAO). Le taux de croissance 
provient de la base de données de la Banque mondiale (WDI) et l ’ indice du capital 
humain de penn world table (pwt).

Toutes les variables de l ’ étude ont des écarts types très faibles, donc elles sont 
homogènes. Aussi, toutes les variables sont normalement distribuées (Prob. 

Tableau 1. Statistiques descriptives des variables

Libellés tcpib idfd idfr txinfl hc
Nombre 
d’observations

11 11 11 11 11

Mean 0,0476 0,0469 0,0831 0,0126 1,5616
Std. Dev. 0,0218 0,0111 0,0177 0,0126 0,0608
Min 0,0133 0,0316 0,0536 –0,0109 1,4710
Max 0,0739 0,0629 0,1074 0,0341 1,6532
Pr(Skewness)  0,2855 0,9614 0,4467 0,8956 0,9770
Pr(Kurtosis) 0,3477 0,1133 0,3932 0,8331 0,2657
chi2(2)  2,0200 2,5100 1,3100 0,0600 1,2400
Prob > chi2 0,3638 0,2851 0,5200 0,9697 0,5381

Source : élaboration propre.

Tableau 2. Corrélation entre les différentes variables

tcpib idfd idfr txinfl hc
tcpib 1,000 –0,741 –0,750 –0,497 0,279
idfd –0,741 1,000 0,887 0,357 –0,346
idfr –0,750 0,887 1,000 0,487 –0,261
txinfl –0,497 0,357 0,487 1,000 0,110
hc 0,279 –0,346 –0,261 0,110 1,000

Source : élaboration propre.
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Chi2 > 5%). En outre, le taux de croissance est négativement et fortement corrélé 
aux indices de décentralisation fiscale des recettes et dépenses. Par contre, le taux 
d ’ inflation et l ’ indice de capital humain sont faiblement corrélés aussi bien à l ’ indice 
de décentralisation fiscale des recettes que celui des dépenses (tableaux 1 et 2).

3.2. Méthodologie

La première étape consiste d ’ abord à calculer les deux indices de décentralisation 
fiscale mesurés respectivement par les recettes et les dépenses :

  RTCTIDFR
RCE

=  (1)

  DTCTIDFD
DTE

=  (2)

avec :
IDFR : Indice de décentralisation fiscale des recettes,
RTCT : Recettes totales des collectivités territoriales,
RCE : Recettes courantes de l ’ État,
IDFD : Indice de décentralisation fiscale des dépenses,
DTCT : Dépenses totales des collectivités territoriales,
DTE : Dépenses totales et prêts nets de l ’ État.
La deuxième étape consiste à faire une régression des taux de croissance du PIB 

sur les deux indices de décentralisation fiscales, le taux d ’ inflation et l ’ indice du 
capital humain en utilisant l ’ approche ARDL4 pour analyser la relation de court 
et long termes. Mais, cette approche souffre généralement de problèmes d ’ auto-
corrélation d ’ erreurs, avec la présence de la variable endogène décalée comme 
explicative (modèles AR et ARDL), et de multi-colinéarité (modèles DL et ARDL) ; 
ce qui complique l ’ estimation des paramètres par les Moindres Carrés Ordinaires/
MCO. Dans ce cas, la forme (explicite) générale de l ’ ARDL s ’ écrit :

 Yt = φ + a1 Yt – 1 +  + ap Yt – p + b0 Xt +  + bq Xt – q + et (3)

Avec et ~ iid(0, σ) : terme d ’ erreur ; b0  : traduit l ’ effet à court terme de Xt sur Yt . 
Considérant la relation de long terme ou d ’ équilibre suivante Yt = k + ϕ Xt + u, la 
détermination de l ’ effet à long terme ϕ de Xt sur Yt donne :

 4 Le modèle ARDL (AutoRegressive Distributed Lag) ou ARRE (modèle autorégressif à retards 
échelonnés) permet de prendre en compte la dynamique temporelle dans l ’ explication d ’ une variable 
contrairement au modèle simple (non dynamique) dont l ’ explication instantanée (effet non étalé 
dans le temps) ne restitue qu ’ une partie de la variation de la variable à expliquer. Le modèle ARDL 
permet d ’ estimer les dynamiques de court terme et les effets de long terme pour des séries cointégrées 
même si l ’ horizon temporel est relativement court (Dans notre cas, cet horizon est 11 ans).
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 ϕ = 
( ) 
1

j

i

b

a−
∑
∑

 (4)

Pour cette étude, les modèles suivants sont estimés dont la variable exogène est 
alternativement l ’ indice de décentralisation fiscale des recettes et des dépenses.

Modèle (I) :

ΔTCPIBt = λ0 + λ1 TCPIBt – 1 + λ2 IDFRt – 1 + λ3 Txinflt – 1 + λ4 HCt – 1 +  
 + λ5 ΔTCPIBt – 1 + λ6 ΔIDFRt – 1 + λ7 ΔTxinflt – 1 + λ8 ΔHCt – 1 + εt (5)

Modèle (II) :

ΔTCPIBt = β0 + β1 TCPIBt – 1 + β2 IDFDt – 1 + β3 Txinflt – 1 + β4 HCt – 1 + 
+ β5 ΔTCPIBt – 1 + β6 ΔIDFDt – 1 + β7 ΔTxinflt – 1 + β8 ΔHCt – 1 + ε't (6)

Avec Δ : opérateur de différence première ; λ0 et β0 : constante ; λ1, β1, β2, λ2, 
λ3, β3, β4 et λ4 : dynamique de long terme du modèle ; λ5, β5, β6, λ6, λ7, β7, β8 et λ8 : 
effets à court terme du modèle et ε et ε' ~ iid(0, σ) : terme d ’ erreur ou bruit blanc.

 3.2.1. Stationnarité des séries

Avant d ’ estimer ces deux (2) modèles, l ’ étude de la stationnarité a été effectuée par 
le test de racine unitaire Dickey-Fuller Augmenté (ADF), le test de racine unitaire 
Phillips-Perron (PP) et celui de Kwiatkowski-Phillips-Schmidt-Shin (KPSS) pour 
toutes les variables retenues. Suite à cela, les résultats suivants montrent que les 
indicateurs de décentralisation fiscale des dépenses, des recettes, du taux d ’ inflation 
et de l ’ indice du capital humain sont d ’ ordre 0, alors que le taux de croissance est 

Tableau 3. Test de stationnarité

Niveau Différence première
Constat

ADF PP KPSS ADF PP KPSS
idfr –6,830*

(0,000)
–1,150
(0,920)

0,155** –2,005
(0,599)

–3,036
(0,122)

0,059 I (0)

idfd –1,196
(0,911)

–1,312
(0,885)

0,151** –2,654
(0,256)

–2,871
(0,049)

0,0651 I (0)

tcpib –1,052
(0,937)

–2,344
(0,410)

0,142*** –2,568
(0,295)

–3,644
(0,026)

0,0672 I (1)

txinf –4,347* 
(0,0027)

–3,542*** 
(0,0351)

0,159*** –2,398 
(0,3806)

–3,234 
(0,0778)

0,0816 I (0)

hc –2,231 
(0,4723)

–2,380 
(0,3901)

0,186** –2,287 
(0,4413)

–2,239 
(0,4679)

0,136**** I (0)

Notes : (.) : Probabilités ; * : stationnaire à 1% ; ** : stationnaire à 2.5% ; *** : stationnaire à 5% ; **** : station-
naire à 10%.

Source : élaboration propre.
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stationnaire d ’ ordre 1 (tableau 3). Les indicateurs sont ainsi intégrés à des ordres 
différents ; ce qui rend inefficace le test de cointégration de Engle et Granger (cas 
multivarié) et celui de Johansen, et rend opportun le test de cointégration aux 
bornes (Pesaran, 2001).

3.2.2. Test de cointégration de Pesaran et al. (2001)

Deux étapes sont à suivre pour appliquer le test de cointégration de Pesaran. Il 
s ’ agit de déterminer le décalage optimal (AIC, SIC) et de recourir au test de Fisher 
pour étudier la cointégration entre séries.

Figure 3. Retard maximal pour le modèle II
Source : élaboration propre.

Figure 2. Retard maximal pour le modèle I
Source : élaboration propre.
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Figure 5. Test de normalité pour le modèle II
Source : élaboration propre.

Figure 4. Test de normalité pour le modèle I
Source : élaboration propre.
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Tableau 5. Test de cointégration aux bornes de Pesaran et al. (2001)

Test Statistic Valeur
Modèle (I) F-statistic calculé 8,444
Modèle (II) F-statistic calculé 142,647
Seuil critique Borne I (0) Borne I (1)
10% 4,04 4,78
5% 4,94 5,73
2,5% 5,77 6,68
1% 6,84 7,84

Source : élaboration propre.

Tableau 4. résultats des tests de diagnostics des modèles ARDL estimés

Modèle I Modèle II
Hypothèse du test Tests Valeurs Probabilité Valeurs Probabilité

Autocorrélation Breusch-Godfrey 0,899 0,3430 3,296 0,069
Durbin-Watson 2,417 2,827

Hétéroscédasticité White 10,00 0,3505 10,00 0,3505
Spécification Fisher 6,76 0,0440 65,63 0,0006

Source : élaboration propre.

Les modèles ARDL (1,0,1,0) et (1,0,1,0) sont respectivement plus optimal parmi 
les sept (7) autres, car ils offrent les plus petites valeurs du AIC pour les modèles I 
(figure 2) et II (figure 3).

Par ailleurs, au regard des tests qui aident à diagnostiquer le modèle ARDL 
estimé, on note l ’ absence d ’ autocorrélation des erreurs. Dès lors, il n ’ y a pas d ’ hété-
roscédasticité mais la normalité des erreurs et donc le modèle a été bien spécifié 
(tableau 4 et figures 4 et 5). Le test de cointégration aux bornes est utilisé pour 
vérifier l ’ existence d ’ une relation à long terme entre les variables.

Les valeurs F-statistic du test de Fisher calculées seront comparées aux valeurs 
critiques (qui forment des bornes). Les valeurs des résultats du F-statistic des deux 
modèles sont toutes supérieures aux valeurs critiques (tableau 5). Alors, il existe, 
par conséquent, une relation de cointégration entre les variables des modèles I et 
II. L ’ estimation des effets de long terme est bien possible entre la décentralisation 
fiscale et la croissance économique au Sénégal.

4. Résultats des estimations

Le modèle ARDL (1,0,1,0) est le modèle I estimé. Il est globalement bon et explique 
à 76,18% la dynamique du taux de croissance du PIB au Sénégal entre 2011 et 
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2021 (tableau 6). Le coefficient d ’ ajustement de la variation dépendante (taux de 
croissance du PIB : tcpib) est négatif (–1,668) et significatif (0,005) au seuil de 5% 
d ’ où le système revient à l ’ équilibre après une perturbation avec des fluctuations 
décroissantes.

À long terme, l ’ effet de la décentralisation fiscale mesurée par les recettes sur 
la croissance du PIB serait négatif (–0,637) et significatif (0,005). En effet, si la 
décentralisation fiscale des recettes augmente d ’ une unité, alors le taux de crois-
sance diminuerait de 0,637 unité au Sénégal. Par contre, pour le court terme, on 
ne peut pas se prononcer.

Tableau 6. Résultats de l ’ ARDL (1,0,1,0) du modèle I

D.tcpib Coefficient Standard 
error T P > t [95% 

Confiance Interval]

ADJ L1. tcpib –1,668 0,301 –5,53 0,005 –2,505 –0,831
LR Idfr –0,637 0,200 –3,18 0,034 –1,193 –0,081

hc –0,030 0,064 –0,47 0,661 –0,207 0,147
txinfl 0,116 0,311 0,37 0,729 –0,747 0,978

SR D1. hc 22,771 10,562 2,16 0,097 –6,553 52,095
_cons –0,170 0,197 –0,86 0,436 –0,718 0,377

R² = 0,8941
R² ajusté = 0,7618
F-statistic = 6,76
Prob (F-statistic) = 0,0440

Source : élaboration propre.

Le modèle II de l ’ ARDL (1,0,1,0) affiche un R² ajusté de 98,43% (tableau 7). 
Donc, le taux de croissance du PIB est expliqué à hauteur de 98,43% par la décentra-
lisation des dépenses, le taux d ’ inflation et l ’ indice du capital humain. Les résultats 

Tableau 7. Résultats de l ’ ARDL (1,0,1,0) du modèle II

D.tcpib Coefficient Standard 
error T P > t [95% 

Confiance Interval]

ADJ L1. tcpib –1,658 0,071 –23,46 0,000 –1,854 –1,461
LR Idfd –0,989 0,067 –14,73 0,000 –1,176 –0,803

hc –0,066 0,016 –4,02 0,016 –0,112 –0,021
txinfl 0,067 0,079 0,86 0,440 –0,151 0,286

SR D1. hc 33,318 2,657 12,54 0,000 25,940 40,695
_cons –0,280 0,047 –5,97 0,004 –0,410 –0,149

R² = 0,9930
R² ajusté = 0,9843
F-statistic = 65,63
Prob (F-statistic) = 0,0006

Source : élaboration propre.
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de l ’ estimation du modèle montrent un coefficient d ’ ajustement négatif (–1,658) 
et significatif (0,000) ; ce qui indique le retour à la situation d ’ équilibre après un 
choc avec des fluctuations décroissantes. Ainsi, un effet négatif (–0,989) et signifi-
catif (0,000) à long terme de la décentralisation fiscale, mesurée par les dépenses 
contre un effet non significatif à court terme sur le taux de croissance du PIB, serait 
constaté au seuil de 5%. À long terme, une augmentation de la décentralisation 
fiscale des dépenses d ’ une unité entrainerait une baisse du taux de croissance de 
0,989 unité au Sénégal.

5. Discussions des résultats

Les effets de la décentralisation fiscale mesurée par les recettes et les dépenses sur 
la croissance économique sont significatifs sur le long terme et non significatifs 
sur le court terme pour le Sénégal durant la période 2011–2021. Néanmoins, 
à long terme, les recettes et les dépenses des collectivités territoriales auraient un 
effet négatif sur la croissance économique du Sénégal. En effet, l ’ acte II et III de 
la décentralisation transfèrent des dépenses (neuf (9) domaines de compétences) 
et des recettes (FDD, FECT, taxe annuelle sur les véhicules ou engins à moteur, 
taxe sur la plus-value immobilière, BCI décentralisé en santé et éducation) du 
niveau central vers les collectivités territoriales. Malgré ces transferts, le poids des 
dépenses et des recettes au niveau territorial ne représente respectivement que 
1,1% et 1,3% du PIB en 2017. Ces dépenses sont essentiellement orientées vers 
celles courantes (0,8% du PIB) au détriment de l ’ investissement (0,3% du PIB). 
En 2019, la même configuration est notée pour le poste des dépenses au niveau 
des collectivités territoriales du Sénégal. Par contre, leurs recettes ont augmenté 
de 0,2 point de pourcentage en 2019 (OECD/OGLU, 2019, 2022). Cette faiblesse 
des dépenses et la dépendance des faibles transferts de l ’ État central ne favorisent 
pas le financement des infrastructures, des services sociaux et les projets structu-
rants. Ainsi, les collectivités territoriales peuvent être plus enclins à se concentrer 
sur des dépenses à court terme (comme les salaires et les prestations sociales) afin 
de répondre aux besoins immédiats de la population, plutôt que sur des projets 
d ’ investissement à long terme qui stimuleraient la croissance (comme les infras-
tructures, l ’ éducation, la santé, etc.).

Ces résultats confortent les travaux empiriques sur les effets négatifs de la décen-
tralisation fiscale sur la croissance économique. Cela est d ’ autant plus vrai que 
Davoodi et Zou (1998), avec un ensemble de données de panel de 46 pays sur 
la période 1970–1989, trouvent une relation négative entre la décentralisation 
fiscale et la croissance dans les pays en développement, mais aucune dans les pays 
développés. Ils avancent plusieurs explications, notamment la composition des 
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dépenses publiques dont la mesure ne dit pas ce qu ’ un gouvernement infranatio-
nal achète, mais également ne fait pas de distinction entre les dépenses courantes 
(salaires et traitements) et les dépenses en capital. Cette croissance plus faible peut 
résulter aussi d ’ une mauvaise affectation des recettes entre les différents niveaux 
de Gouvernement.

Dans la même logique, Rodríguez-Pose et al. (2009) montrent une corréla-
tion négative directe entre la décentralisation fiscale et la croissance économique 
pour les 16 pays d ’ Europe centrale et orientale dans les années 1990–2004. Cette 
constatation est liée au manque de clarté dans les missions de dépenses combinée 
à des systèmes financiers globalement sous-développés dans de nombreux pays. 
Bien que les collectivités locales se soient vu attribuer de grandes responsabilités 
en matière de dépenses, elles n ’ ont pas les ressources nécessaires pour s ’ acquitter 
de leurs affectations. Cela conduit non seulement à des déséquilibres budgétaires, 
mais freine également les incitations aux gouvernements infranationaux de se com-
porter de manière efficace. Pour Pasichnyi et al. (2019), la preuve des effets négatifs 
de la décentralisation des recettes pourrait être liée au fait que les gouvernements 
infranationaux ont collecté des impôts distorsifs5 sur le travail et la propriété. Les 
impôts sur la consommation les moins distorsifs étaient généralement collectés 
par les gouvernements centraux.

Par contre, Sasana (2019) analyse l ’ effet de la mise en œuvre de la décentralisa-
tion fiscale sur la croissance économique dans 35 districts/villes dans la province 
de Java en Indonésie. À partir d ’ une régression multiple utilisant le panel à effets 
fixes de 2009 à 2017, les résultats ont montré que la décentralisation fiscale a un effet 
positif sur la croissance économique dans ces villes. En effet, si la décentralisation 
fiscale augmente grâce à l ’ augmentation des dépenses publiques, la croissance 
économique augmenterait également. L ’ autorité et la fiscalité déléguées aux gou-
vernements locaux ont créé une flexibilité de l ’ administration infranationale pour 
s ’ acquitter de ses fonctions avec un budget correctement alloué en fonction des 
pouvoirs locaux et des besoins publics. La décentralisation accrue a directement 
influencé les recettes d ’ une ville ou d ’ une région ; par conséquent, cette région 
pourrait utiliser les fonds disponibles pour des projets productifs afin d ’ augmenter 
la croissance économique et, par conséquent la richesse des populations locales.

Daud et Soleman (2020) analysent les effets de la décentralisation fiscale sur la 
croissance économique dans la province de Nord Maluku. Les résultats de l ’ étude 

 5 Comme la fiscalité, sous presque toutes ses formes, influence les prix des biens, des facteurs 
ou des activités, elle modifie à la marge les décisions prises par les producteurs et les consomma-
teurs et provoque donc une certaine distorsion dans l ’ affectation des ressources (perte d ’ efficacité 
économique) par rapport à ce qu ’ elle aurait été sous un régime de concurrence parfaite. Cependant, 
tous les impôts n ’ entraînent pas ce genre de distorsion ou d ’ inefficacité. Il existe aussi des impôts 
neutres, qui ne provoquent pas de distorsions, puisqu ’ ils ne modifient pas le calcul marginal des 
particuliers ou des entreprises
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ont révélé que la décentralisation fiscale a un effet positif mais non significatif sur 
la croissance économique. Ce résultat implique pratiquement que la décentralisa-
tion fiscale des districts/villes dans la province de Nord Maluku est encore faible, 
signe que le niveau de dépendance financière régionale vis-à-vis du Gouvernement 
central est encore très élevé.

Conclusion et recommandations

L ’ analyse des effets de la décentralisation fiscale sur la croissance économique au 
Sénégal, à l ’ aide de l ’ approche ARDL, montre l ’ existence d ’ une relation de long 
terme. Les résultats de l ’ étude ont révélé que la décentralisation fiscale aurait un 
effet négatif et significatif sur la croissance économique sur le long terme et n ’ ont 
pas donné les effets escomptés. En outre, la relation est non significative sur le court 
terme. Ce résultat ne confirme pas l ’ hypothèse selon laquelle la décentralisation 
fiscale aboutit à l ’ amélioration du taux de croissance du PIB au Sénégal. Cet effet 
non significatif à court terme conduit à dire que les différences de potentialités entre 
les collectivités territoriales pourraient se traduire par des impacts mitigés sur le 
taux de croissance. À ce propos, le processus de mobilisation des recettes fiscales 
au niveau territorial dépendrait du système de décentralisation fiscale adopté.

En effet, l ’ innovation et la créativité sont nécessaires afin que les composantes 
des recettes territoriales que concentrent les collectivités ne proviennent pas uni-
quement des taxes et redevances. L ’ étroitesse des recettes territoriales autonomes 
est due à la faiblesse des activités génératrices de revenu notamment les entreprises 
qui y sont implantées. En plus de cela, le Gouvernement central octroie une part 
infime des recettes collectées aux collectivités territoriales. À ce titre, il serait recom-
mandé notamment de :

 – réformer la politique de partage des recettes fiscales ;
 – élargir le taux de recouvrement des collectivités territoriales ;
 – renforcer les transferts de l ’État aux collectivités territoriales ;
 – renforcer davantage les dépenses d ’ investissements des collectivités territoriales 

au détriment de celles de fonctionnement.

Les indices de décentralisation fiscale des dépenses et des recettes globales 
ont été utilisés dans cette étude. En termes de perspectives de recherches, et afin 
d ’ approfondir davantage le lien entre la décentralisation fiscale et la croissance 
économique au Sénégal, une désagrégation des recettes et des dépenses s ’ avère utile. 
Par ailleurs, une désagrégation des recettes et des dépenses pour chaque niveau 
de décentralisation sous formes de données de panel, pourvu que leurs produits 
intérieurs bruts soient déterminés, représente une importante piste de recherche 
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à explorer même si l ’ accès à ces données reste limité. En outre, la réflexion sur 
la détermination des leviers sur lequel la décentralisation fiscale peut s ’ appuyer 
pour concrétiser des territoires viables et porteurs de développement mérite une 
attention particulière.
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